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LETTRE DATEX DU 12 MAI 1990, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL PAR LE 
RCPRESEWl'ANT PERMAZNT DE L'AFRIQUE DU SUD AUPRES DE L'ORGAIISATION 

ùES NATIOW UNIES 

D'orcirt: du Ministre des affaires étrarcères et de l'information de 
l'Afrique du Sud, M. R. F. Rotha, j'ai l'honneur de vous faire transmettre ci-joint 
le texte d'une lettre qu'il vous a adressée le 12 mai 1980. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de 
cette lettre comme document du Conseil de sécurit;. 

Le Représentant permanent, 

(SiRné) J. Adrian EKX'EEN 

/ l ** 
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Annexe 

Lettre datée bu 12 mai l~,~.~+d;-ess\e~~a~ Sêcrétaire génér-, --- 
carle 'linistrc des affaires etranqeres de l*Afr-iwe du Sud I_- -----A ---- 

1. Comme elle l'a dklaré à plusieurs reprises, 1'Afriquc du Suil recherche un 
règlement international de la question de !,Jar.libie. C'est ckns cet es:-rit que le 
Gouvernement sud-africzin :1. accepté l'idée $'une zone démilitariséz qui nowrait 
rc1Jylncer la consiL;ne dans leurs cnntonllements et le contrôle des trouyeu <le 
la SNAFO, ~~&JUS pans In proposition de rè{;lement (S/l2636) q.ue l'Afrique du Sud 
avait acceptee le 25 avril 1?78. Il a 3gi ainsi sous réserve que certaines 
questions soient réglées L;e faqon satisfaisante. Xinsi, y!lwiéurs as! ccts de 
la zone démilitarisée ont été étuiés lors C,es visites des Tissions &s 
iiztions Unies dRns le Sud-Ouest africnin/i'amibie et en Afrique du Sud, 2~ février 
et mars 1300, col,tie il est dit au:: ;>waGra:;>!les 9 2 17 de votre ra,Noort en date 
ciu 31 nars 1980 (S/13862j. 

2. Soucieuse c'e faciliter l'ap?lication de la frroposition de règlement, 
l'Afrique du Sud, au cours deF discussions, a acccnté ce qui suit : 

a) Le CAPJUPT pourrait utiliser le ?ort si?d-africain de !Inlvis Uny pour 
le réapprovisionnement logistique, 

ù) Le maximum d'assistance locistiye pourrait être fourni au GAYUPT, dans 
les limites des ressources de l'Afrique du Sud; 

cl L'élément aérien du GMUPT pourrait être ziilitarisé; 

d) Les be.ses sud-africaines dans la zone dénilitar’sée, que l’Afrique du Sud, 
conformément a la yropooition de règlement, aurait le droit de ccnserver 
pendant les 12 nremières semaines de la. nériode de transition, pourraient 
etre réduites de moitié; 

e) La totalité de l'élément militaire autorisé c?u GAVUP!F pourrait ttre 
d&lo. 5 (le bataillon de r&firve ge resterait donc plus dans le pays 
d'origine comme il avait été convenu auparavant 1. 

3. Sur la ùase des renseicneilcnts fournis, le Gouvernement sud-africain a 
maintenant examiné et évalué l’~~~licabilité de 1’idÉe de zone démilitarisée, 
s’attac’lant notamment à vérifier si elle pourrait rem>?lacer la consime dana leurs 
cantonnement: et le contr6le des troupes Ce la s7TAPO. 

4. Soucieux de E ‘assurer de 1 ‘applickbillté de I’i&e de zone démilitarisée, et 
pour des raisons qu’il R expliquées à fond aux missions des l)ations Unies, le 
Gouvernement sud-africah tient & $avoir si la création de la zone démilitarisée 
aurait les conséquences suivantes : 

a> L'offre du Gowernement sud-africain de réduire de 50 ~3. 100 le nombre de 
ses bases dans la zone Chilitarisée pour ;le carder que 20 en~~lawnients 
spécialement choisis serait cccegtée: 
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b) L'efficacitk du GATNUP dans la zone démilitarisée serait accrue grâce au 
déploiement d'un effectif beaucoup plus important du GATNUP dans toute 
la zone; 

cl Des dispositions acceptables seraient conclues en vue du désarmement du 
personnel de la SWAPO après la fermeture des ba4es, c'est-à-dire 7 jours 
aprh In proclamation des ri-sultats des élections; 

d) La SNAIYJ ne revendiquerbit plus de bases 2 l'intérieur du territoire. 

5. Bien entendu, il sez :it également souhaitable que tous les 616ments présents 
ou opérent dans la zone dgmilitarisée collaborent en vue d'assurer l'efficacité 
de cette proposition. A cet éGard, je me réfère it un télégramme que vous a adressé 
un reprkentant du Prkident de l'UNITA le 3 mars 1980 et dont copie a été envoy6e 
au Premier Ministre d'Afrique du Sud. Veuillez trouver ci-joint copie de ce 
télégramme. Il ne faudrait pas sous-estimer le s incidences de cette communication. 

6. Depuis qu'elle a accepté la proposition de règlement le 25 avril 1570, 
l'Afrique du Sud insiste pour qu'elle soit appliquée d'urgence. Plusieurs 
possibilités qui auraient pu être exploitées dans ce sens n'ont pas abouti, en 
raison d.'actes déviationnistes acceptés par 1'0rzanisation des Nations Unies sur 
l'insistance de la SWAPO. L'application de la proposition de règlement ou de 
toute proposition visant à trouver une solution pacifique continuera 8 être 
sérieusement compromise tant que toutes les parties ne seront pas traitées sur un 
pied d'égalité. Rien ne justifie que l’Assemblée générale proclame une partie 
le représentant unique du territoire et qu'elle agisse en conséquence. Toutes les 
parties ont drcit Èi ce que leur point de vue soit pris en considération à 
égalité. 

7. V?us savez combien il est essentiel que l’organisation des Nations Unies fasse 
preuve d’impartialité, condition prealable a des élections libres et équitables. 
En outre, le Gouvernement sud-africain a toujours soutenu que tous les partis 
politiques participant au processus politique devraient b&&ficier d’un 
traitement égal. Vous vous souviendrez. que lea représentants des partis politiques 
du Sud-Ouest africain/Ihmibie ont accepté de se rendre a Genève pour participer aux 
consultations simultanées qui s’y sont déroulées en novembre 1979 au sujet de 
la zone démilitarisée, lorsque vous avez pu leur donner l’assurance 
qu’ils auraient tous également accks a vos représentants. Ils ont vu dans votre 
réaction la reconnaissance dl ,ait que les délibérations touchant leur avenir 
les concernent à égalité. ToL *fois, l’Assemblée génkrale dans sa résolution 34/92 
du 12 décembre 1$7C, a affirmé de nouveau que la SWAPO est le seul représentant 
authentique du peuple du Sud-Ouest africain/Namibie et lui a accordé une 
assistance financière accrue ce qui, une fois de plus, est foncièrement en 
contradiction avec la prétention des Nations Unies a l’impartialité. 

/ . . . 
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En application de cette résoltition, le Conseil pour la Ih;iùie a entrepris une 
série de voyages auxquels devaient narticiper les reprhentants de la E"P.PO. 
Le Conseil devait se rendre dans Gvers pays, y cor;x-is les Cim, Tour la .>rixr,ièrc 
fois cepuis le début de leur injtiative de règlement. 

0. l,e Gouvernement sud.-africain Juge qu'il est impéralif eue tous les I,-rtici-xhs 
au processtz politique soient désormais :>lacés sur un pied d'&Jité, au Inoins :'ar 
ceux qui sont directement responsables de l’aylication C?E la r6solutiol;. -71 

conséquence, lc üouvernemcnt sud-africain desire savoir si : 

aj Le Ykcrétaire Général et le Secrétariat s'aIxtiendront de ionner cffLt. 
è. le reconnaissance 17e.r 1'Asser:blée &6-sle ck 1~ S!TAPO cown2 li 
“SP111 rc;vésent&nt authent.i~Ue du neuplc de ‘mi’Jie ” 

b; Le Secrétariat, y.ui 7. une reslion;alilit6 et un rôle ;,ratirlu? h::,,ieurs en 
ce qui coilcerne 1'~~llication in!xM,i.ale de 1~ r?solutio;i 435 : 1972i c!u 
Conseil de sécurit6, s 'rhtiendra désormais c'e donner effet aux éléwnts 
de2 résolutions de l'Asscm0lée ,rénérale et des résolutions (1'ur~ancz 
auxiliaires ayant trait au Sud-Ouest africain/'Tamihie -ui distinweht 
la S!').PO des autres partis politiques et lui accordent un txxitericnt 
yrGférentie1; 

c; Le Secrétaire &rGral, cil tant c,ue cl;zf du Secrétar:I-h, s's~~)stieï,Grn de 
consacrer des ressources du budget ordinnire de 1'01U 5 l'usage exclusii 
de la S'J'I'O, pour er! promouvoir les ;)U~S et objectifs, entr? autres 
grâce à son Bureau 5 ilew York et à sa participation aux activités ciu 
Conseil pour la iianibie, ce pour Guoi elle est assistée financièrement 
par les Hations Unies. 

3. Les Tartia politic;ues du Sud-Ouest africain/Ndbie exigent ?a juste titre 
un traitement juste et 6eal. Je vous demande instamment de permettre CU 
Gouvernement sud-africain de rassurer les Fnrtiz aoliti-es quant a l'in-artialité 
de la participation envisa&e des Plations Unies au ?ywocessus nenant é! des élections 
et il l'ind6?endance. 

10. Dès (,ue les questions soulevées dans la yxésente lettre auront été résolues, 
le Gouvernement sud-africain coopérera h l'annlication de la résolution du Conseil 
de sécurité 435 (15~78). 
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PI :CL JOIIR;' 

Texl;e d'un t.éléCramme 6até du 3 mars l?çO. adresse --------- ------ ------L-. au UzcrXaire ,+néral 
de 1'0rpnisation ùez Kations Ijnies e---s- ----- xr un re%&ëir&t du P$sxcnt d? --.- ---- 
1'UiiITk et t'ont covic-a~~~~~~~~~u~~;~~~r S;inistre rl'llfrinu~ (1~ Sud ---------- ----." _"----..-_- ----". -- " -L .-_-p 

"I!ous avons toujours cr-éré que toutes 1~2s -orties concernées r\ar 1~ 3rojet 
de 11 cr'cation d'une zone démilit.Priséc <ans le Sud de l'!q01s ye&niwt contwt 
avec 1'LT;ITA qui contrôle effectiver2ent 1.~ ?onulation fimr, cette zone. 

Ayant a-ipris p?r raGi0 y'une !~élé!g2tiOi? cle l'O'% sc trnuvi.i-C. ilaiis l- rSSpion 
. 
a ;)ro:or. de cette question, nous flvohs r'éciilé de vo117 envoyer cc tGlG.;rarlne ?Till +f~ 
déclarer ce qui suit : 

a1 .Jous (sxipo,ls Ge prendre nm-t ; l'a.,r.lication du :lan il: cr6ztio.r rie 
la zone en (lueàtion; 

tl) l!ous ckmandons que soit Carwtie lc liberté ce mouvement de nos r)opulatior,s 
qui vivent de l'élevap. 

Ci Si lez forces de 1'OiN Qui vont s'installer au Ilo&. de 10 iJa;libie tentent 
d'intervenir dans la vie des ;Sonulations -acifi:per qui SOlit sous son 
autorité, 1'KXTA :>ren&a .toutes les mesures a?nropiSes; 

a) Ay-& avoir conbattu le colonizliorx yortuyais ?enhnt 15 ans et ayès 
quatre ans de résistance contre le néo-colonialisme russe-cubain, nolIs 
estinox qu'une nouvelle interventior! de forces étrangères dans le Sud 
de l'Angola, aux côtés des forces cubaines, ne sera -as tolérée par notre 
-cuple et par 1 ‘UiJITA. 

rrotre repri‘sentant 2 1 ‘étranger, I. Jeremks Chituanda, qui se trouve en ce ment 
‘a 21ew York, est autori3é a discuter ces questions 3vec votre représentant si vous 
jugez que cela yut Ctre utilei’. 


